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DÉFAUT D’INFORMATION OU 
DÉSINFORMATION ?
Déficience et régression de l’information o!cielle, notamment dans les années 2000
A travers les questions des PCB dans les rivières et des algues vertes en Bretagne, l’histoire récente nous a montré que 
l’information et l’anticipation en matière de qualité des eaux brutes faisaient gravement défaut. Malgré l’entrée en vigueur 
de la convention d’Aarhus, il semble bien que la situation dans ce domaine tende à empirer. 

L’évolution du contenu des ELODQV�RI¿FLHOV�VXU�OHV�SHVWLFLGHV�GDQV�OHV�HDX[�SXEOLpV�SDU�O¶,)(1 est un bon exemple 
de régression caractérisée. En voici quelques illustrations :

-  le paragraphe traitant des tendances dans le bilan des données de 20015 (pages 22 et 23) et 20026  (pages 27 et 28) a été 
entièrement supprimé dans l’édition 2003/20047 ;

- les lecteurs n’ont plus accès aux résultats détaillés sous forme de CD-ROM comme c’était le cas précédemment ; 

-  la carte des eaux souterraines, pour le bilan des données 2003-2004 (page 16) sur le réseau de connaissance générale, 
DI¿FKH�XQLTXHPHQW�OHV���FODVVHV�GH�TXDOLWp�GX�6(4�(DX8 «usage eau potable», alors que dans le bilan des données 2001 
�SDJH������OHV���FODVVHV�GX�6(4�(DX[�VRXWHUUDLQHV�©pWDW�SDWULPRQLDOª�pWDLHQW�YLVLEOHV���FH�TXL�YHXW�GLUH�TXH�O¶RQ�HVW�SDVVp��
pour les eaux souterraines, d’une connaissance patrimoniale de leur niveau de dégradation – c’est-à-dire permettant 
de connaître l’état réel de la ressource, indépendamment de tout usage – à une connaissance anthropocentrique de 
leur aptitude à fournir de l’eau potable ; comble d’incohérence, pour des eaux a priori non utilisées pour la production 
d’eau potable ! Ainsi, le repérage des zones qui commencent à être contaminées et qui nécessiteraient une intervention 
précoce de réduction des pollutions devient désormais impossible.

La désinformation, après le Grenelle...
Le chapitre « L’eau » (8 pages9 en 2010, contre 42 pages en 200610) du�UDSSRUW�RI¿FLHO�©�/¶HQYLURQQHPHQW�HQ�
France- édition 2010 » SUrWH�JUDYHPHQW�OH�ÀDQ�j�OD�FULWLTXH���3UHPLHU�GRFXPHQW�GH�FH�W\SH�SXEOLp�DSUqV�OH�*UHQHOOH�GH�
l’environnement – et après la dissolution de l’IFEN et la création du SOeS11 - et réalisé avec des données issues des protocoles 
GH�VXUYHLOODQFH�GH�OD�'&(����FH�UDSSRUW�SUpVHQWH�GH�QRPEUHXVHV�LQVXI¿VDQFHV�HQ�SDUWLFXOLHU�PpWKRGRORJLTXHV��

Les points suivants sont des exemples parmi d’autres :

-  pour tous les paramètres de qualité de l’eau présentés, non prise en compte de l’aspect pourtant très important des 
concentrations maximales dans les évaluations ;

-  moyennes annuelles pour les nitrates (page 20-21 du rapport «L’environnement en France») calculées à partir de                     
6 prélèvements/an/station seulement, donc peu représentatives sur le plan temporel, et elles-mêmes moyennées,  sans 
prise en compte des questions épineuses de représentativité hydro-spatiale, à l’échelle des bassins versants RNDE12  puis 
au niveau national. Si bien que la méthode se résume à une triple couche de moyennes non représentatives. 

-  moyennes annuelles pour les pesticides (page 22) calculées à partir de 4 prélèvements/an/station seulement avec, de 
SOXV��GHV�OLPLWHV�GH�TXDQWL¿FDWLRQ13 variables. Et de façon générale, aucune évaluation sérieuse et représentative de la 
contamination et encore moins des tendances concernant les pesticides dans les eaux ;

-  annonce (page 15 du rapport « Les  pesticides dans les milieux aquatiques », 2010) que le métolachlore est présent en 2007 sur 
12 % des stations alors qu’il l’est sur 46 % 14  (page 18) ; voir aussi page 23 de « L’environnement en France » la confusion entre 
GHV�IUpTXHQFHV�GH��TXDQWL¿FDWLRQ�G¶DQDO\VHV�HW�GHV�SRXUFHQWDJHV�GH�FRXUV�G¶HDX�TXDQWL¿pV�SRXU�OH�JO\SKRVDWH�HW�O¶$03$15 ;
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-  réalisation d’un graphe de tendance pour les nitrates en Bretagne qui commence au sommet d’un pic des concentrations 
lié à un contexte pluviométrique pluriannuel particulier ; ce qui fait logiquement apparaître une baisse consécutive 
de la concentration en nitrates dans les cours d’eau (page 34 de l’étude «Évolution de la qualité des cours d’eau : volet 
macropolluants - 2009»16 et page 25 de «L’environnement en France») ;

-   annonce selon laquelle « 'HV�WHQGDQFHV�UHODWLYHPHQW�SRVLWLYHV�V¶HVTXLVVHQW�SRXU�OD�TXDOLWp�GHV�HDX[�VXSHU¿FLHOOHV » 
(page 15 de «L’environnement en France») alors que seuls la DBO5,  les nitrites, l’ammonium et les orthophosphates 
sont concernés et qu’aucune tendance claire n’est proposée pour les nitrates et les pesticides présentés pourtant comme 
des « problématiques thématiques clés » (page 7).

Des données o!cielles souvent incohérentes et peu pertinentes
 C’est à partir de données brutes que l’on peut évaluer réellement la contamination des eaux et des écosystèmes aquatiques 
et son évolution. Ces évaluations sont capitales pour connaître l’état de la ressource, mais aussi pour la gérer correctement 
HW�FRQWU{OHU�O¶HI¿FDFLWp�GHV�PHVXUHV�PLVHV�HQ�°XYUH�SRXU�VD�SURWHFWLRQ��

Même si la France possède des bases de données conséquentes, force est de constater que l’on recherche mal les substances 
polluantes et de manière non homogène à l’échelle nationale, que ce soit pour évaluer la pression ou l’état chimique.

Pour évaluer la pression chimique toxique

On appelle pression chimique toxique la quantité de produits chimiques – a priori tous toxiques – utilisés sur un territoire 
donné pendant une période donnée. Pour évaluer la pression toxique sur les eaux brutes, les données ne sont ni exhaustives  
ni homogènes. A titre d’exemples, en juillet 2009 :

-  Eurostat fournit les volumes de production de seulement 168 substances chimiques répertoriées comme toxiques, 
agrégés pour l’Europe.

-  En France, l’IREP17 répertorie 100  polluants émis  dans  l’eau, donc  bien moins de 100 substances chimiques toxiques 
si on enlève les macropolluants, ce qui fait très peu. En outre l’IREP ne prend en compte que les établissements soumis 
à autorisation préfectorale, et n’intègre donc pas ceux situés en dessous du seuil d’autorisation.

-  Pour les pesticides, on doit se contenter des tonnages agrégés de substances commercialisées dans la seule France 
métropolitaine (Observatoire des Résidus de Pesticides).

�����KWWS���ZZZ�VWDWLVWLTXHV�GHYHORSSHPHQW�GXUDEOH�JRXY�IU�¿OHDGPLQ�GRFXPHQWV�3URGXLWVBHGLWRULDX[�3XEOLFDWLRQV�(WXGHVBHWBGRFXPHQWV������HW���SGI

���KWWS���ZZZ�VWDWLVWLTXHV�GHYHORSSHPHQW�GXUDEOH�JRXY�IU�¿OHDGPLQ�GRFXPHQWV�3URGXLWVBHGLWRULDX[�3XEOLFDWLRQV�(WXGHVBHWBGRFXPHQWV������HW���SGI

���KWWS���ZZZ�VWDWLVWLTXHV�GHYHORSSHPHQW�GXUDEOH�JRXY�IU�¿OHDGPLQ�GRFXPHQWV�3URGXLWVBHGLWRULDX[�3XEOLFDWLRQV�(WXGHVBHWBGRFXPHQWV������GRVVLHU���SGI

8. « seQ-eau » : système d’evaluation de la Qualité de l’eau

9. lien vers le site du ministère de l’écologie :  http://goo.gl/dmrnt

����KWWS���ZZZ�VWDWLVWLTXHV�GHYHORSSHPHQW�GXUDEOH�JRXY�IU�¿OHDGPLQ�GRFXPHQWV�3URGXLWVBHGLWRULDX[�3XEOLFDWLRQV�5HIHUHQFHV������UHH����BFRUULJHB���SGI

11.  soes : service de l’observation et des statistiques du commissariat général au développement durable (ministère de l’ecologie). il remplace l’institut français pour 

l’environnement (ifen).  le décret portant dissolution de l’ifen a été signé en novembre 2008 … 13 mois après le grenelle. 

12. rnde : réseau national de données sur l’eau

�����/D�OLPLWH�GH�TXDQWL¿FDWLRQ��/4��HVW�OD�SOXV�SHWLWH�FRQFHQWUDWLRQ�j�SDUWLU�GH�ODTXHOOH�RQ�SHXW�TXDQWL¿HU�OD�VXEVWDQFH�DYHF�XQH�LQFHUWLWXGH�DFFHSWDEOH��(OOH�GHYUDLW�rWUH�OD�SOXV�
basse possible, et la même partout pour le même type de milieu.

14.  « /H�PpWRODFKORUH�HVW�pJDOHPHQW�TXDQWL¿p�VXU�SUqV�GH������GHV�VWDWLRQV » (p 15) mais il est précisé plus loin que  « 3OXV�GH�OD�PRLWLH�GHV�VWDWLRQV�QH�SUpVHQWH�WRXWHIRLV�DXFXQH�
TXDQWL¿FDWLRQ�GDQV�O¶DQQpH������VXU��������VRLW�������ª��S�����FH�TXL�VLJQL¿H�TXH�����GHV�VWDWLRQV�VRQW�TXDQWL¿pHV��,O�\�DXUDLW�GRQF�XQH�FRQIXVLRQ�HQWUH�OH�SRXUFHQWDJH�
G¶DQDO\VHV�TXDQWL¿pHV�������HW�OH�SRXUFHQWDJH�GH�VWDWLRQV�TXDQWL¿pHV�������

15.  cette publication du soes signale : «OH�JO\SKRVDWH�HW�VXUWRXW�VRQ�PpWDEROLWH�O¶$03$��TXL�VH�UHWURXYHQW�TXDQWL¿pV�UHVSHFWLYHPHQW�GDQV�SUqV�GX�WLHUV�HW�SUpV�GH�OD�PRLWLp�GHV�
FRXUV�G¶HDX�DQDO\VpVª��S�����,O�VHPEOH�\�DYRLU�XQH�FRQIXVLRQ�HQWUH�GHV�SRXUFHQWDJHV�G¶DQDO\VHV�TXDQWL¿pHV��GHV�SRXUFHQWDJHV�GH�VWDWLRQV�TXDQWL¿pHV�HW�GHV�SRXUFHQWDJHV�GH�
FRXUV�G¶HDX�TXDQWL¿pV��(Q�RXWUH��pYRTXHU�GHV�SRXUFHQWDJHV�GH�FRXUV�G¶HDX�TXDQWL¿pV�Q¶D�DXFXQ�VHQV�VWDWLVWLTXH�

����KWWS���ZZZ�VWDWLVWLTXHV�GHYHORSSHPHQW�GXUDEOH�JRXY�IU�¿OHDGPLQ�GRFXPHQWV�3URGXLWVBHGLWRULDX[�3XEOLFDWLRQV�(WXGHVBHWBGRFXPHQWV������HWXGHVBGRFXPHQWV1���SGI

�����,5(3��5pSHUWRLUH�GX�5HJLVWUH�IUDQoDLV�GHV�(PLVVLRQV�3ROOXDQWHV��&HV�GRQQpHV�FRQFHUQHQW�OHV�LQVWDOODWLRQV�FODVVpHV��pWDEOLVVHPHQWV�LQGXVWULHOV�HW�pOHYDJHV��VRXPLVHV�j�
autorisation préfectorale et ayant des émissions au-dessus des seuils de l’arrêté du 31 janvier 2008
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Ces données publiques ne permettent donc pas de chiffrer la pression réelle et ne sont en outre pas directement exploitables 
au niveau des milieux aquatiques récepteurs. Pour l’être, il faudrait au moins que les données soient présentées par 
bassin versant.

Ainsi, qu’il s’agisse des métaux, des pesticides, des HAP, des PCB ou des autres substances synthétiques, des radioéléments, 
GHV�QDQRSDUWLFXOHV��GHV�SHUWXUEDWHXUV�HQGRFULQLHQV��HWF���OHV�GRQQpHV�SXEOLTXHV�VXU�OD�SUHVVLRQ�FKLPLTXH�VRQW�ORLQ�GH�UHÀpWHU�
la réalité de tout ce qui arrive de façon diffuse ou ponctuelle, directe ou indirecte dans les eaux.  Il est donc impossible 
de connaître la pression chimique réelle. Mais on ne connaît pas non plus la toxicité réelle: par exemple pour évaluer le 
bon état chimique de l’eau, la DCE non seulement ne prend en compte qu’une quarantaine de substances mais elle ne le 
fait que substance par substance, sans mesurer le seuil de toxicité toutes substances confondues.

Pour évaluer l’état chimique réel 

/HV�GRQQpHV�EUXWHV�SXEOLTXHV�VRQW�LQVXI¿VDQWHV�GX�IDLW��G¶XQH�SDUW��GH�OHXU�TXDOLWp�LQWULQVqTXH�HW��G¶DXWUH�SDUW��GHV�SURWRFROHV�
de mesures adoptés. Ce constat est général. Les illustrations ci-dessous sont données à titre d’exemples. 

���/HV�KLVWRULTXHV�GH�GRQQpHV�FKLPLTXHV�VRQW�WUqV�PDLJUHV�HW�SHX�KRPRJqQHV� Si l’on prend l’exemple des 
pesticides, ces historiques ne comportent que très peu de données et très peu de stations de mesure pour les petits 
bassins versants dans les zones d’agriculture intensive.

���/HV�IUpTXHQFHV�HW�OHV�SpULRGHV�GH�PHVXUHV�VRQW�WUqV�LQVXI¿VDQWHV  et ne permettent pas de rendre compte de 
l’état chimique des eaux. Exemple de l’atrazine (désherbant interdit en 2003) dans la Seine. 

Le suivi de l’atrazine sur la Seine à Amfreville en 2000 montre que même 31 mesures/an sur un très grand bassin versant 
QH�VXI¿VHQW�SDV�SRXU�HVWLPHU�OHV�QLYHDX[�UpHOV�GHV�SLFV�GH�FRQFHQWUDWLRQ��/D�IUpTXHQFH�GHV�SUpOqYHPHQWV�HVW�LFL�GHX[�
fois moins élevée au printemps qu’en hiver. Or l’atrazine est épandue au printemps, au moment du redémarrage de la 
végétation. De plus, le printemps est une période où l’impact des toxiques peut être plus élevé et où ils devraient donc 
être particulièrement bien mesurés.
Cet exemple permet d’apprécier la qualité d’une évaluation basée sur seulement 4 mesures/an (cf. page 10), même réparties 
tout au long de l’année…

Auteur: Eau-Evolution. Source: Agence de l’Eau Seine-Normandie (mai 2009)

1RPEUH�GH�PHVXUHV�GHV�FRQFHQWUDWLRQV��ȝJ�/��G¶DWUD]LQH�GDQV�OD�6HLQH�j�$PIUHYLOOH�HQ����� 
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��3HX�GH�VXEVWDQFHV�TXDQWL¿pHV�GLVSRVHQW�GH�GRQQpHV��GH�WR[LFLWp 

Auteur: Eau-Evolution. Source: Agence de l’eau Rhin-Meuse, Diren Alsace (Décembre 2008)

1RPEUHV�GH�VXEVWDQFHV�DYHF��YHUW��RX�VDQV��URXJH��GRQQpHV�GH�WR[LFLWp��/7&��
SDUPL�OHV�VXEVWDQFHV�TXDQWLILpHV�VXU�O¶,OO�j�+XWWHQKHLP�GH������j������

La toxicité des eaux est évaluée à partir des substances 
TXDQWL¿pHV�D\DQW�XQH�UpIpUHQFH�GH�WR[LFLWp��/7&���2U�FHWWH�
référence est connue pour un nombre limité de substances 
chimiques. 
Ainsi, concernant la rivière l’Ill à Huttenheim, malgré les 
efforts de recherche effectués en 2007 qui ont permis de 
TXDQWL¿HU�GHX[�IRLV�SOXV�GH�VXEVWDQFHV��OD�FRQQDLVVDQFH�GH�
la toxicité du cours d’eau n’a pas progressé dans la même 
proportion, car environ 40% de ces substances n’avait aucune 
donnée de toxicité.

Il est donc aujourd’hui impossible de connaître la toxicité réelle 
d’une masse d’eau puisque l’on ne connaît pas celle d’une grande 
partie des substances présentes dans les prélèvements.

��/HV�OLPLWHV�GH�TXDQWLILFDWLRQ��/4��VRQW�WUqV�YDULDEOHV��

/D�OLPLWH�GH�TXDQWL¿FDWLRQ��/4��HVW�OD�SOXV�SHWLWH�FRQFHQWUDWLRQ�j�SDUWLU�GH�ODTXHOOH�RQ�SHXW�TXDQWL¿HU�OD�VXEVWDQFH�DYHF�
une incertitude acceptable. Elle devrait être la plus basse possible, et la même partout pour le même type de milieu.
6L�OD�FRQFHQWUDWLRQ�G¶XQH�VXEVWDQFH�GDQV�XQ�SUpOqYHPHQW�HVW�LQIpULHXUH�j�OD�/4��FHWWH�VXEVWDQFH�Q¶DSSDUDvW�SDV�RX�DSSDUDLW�
de façon arbitraire dans les résultats18. Ainsi, dans le bassin Seine-Normandie, en 2007, 7 PCB marqueurs sont mesurés 
GDQV�OHV�VpGLPHQWV�DYHF�GHV�/4�GH����ǋJ��.J��HQ�DPRQW�GH�3DULV��HW�GH���ǋJ�.J��HQ�DYDO��/D�SOXSDUW�GHV�FRQWDPLQDWLRQV�
pWDQW�LQIpULHXUHV�j����ǋJ�.J��VHXOH�OD�SDUWLH�DYDOH�GX�EDVVLQ�DSSDUDLW�FRQWDPLQpH��&HOD�VLJQL¿H�pJDOHPHQW�TX¶HQ�DPRQW�
GH�3DULV��VL�OHV���3&%�QH�VRQW�SDV�TXDQWL¿pV��OD�VRPPH�GH�OHXUV�FRQFHQWUDWLRQV�UpHOOHV�SHXW�DOOHU�MXVTX¶j�����ǋJ�.J��FH�TXL�
est la limite de la «classe 3» de l’Etat des lieux sur les PCB19 qui comporte 5 classes20…

/H�WDEOHDX�FL�GHVVRXV�GRQQH�XQ�H[HPSOH�GH�O¶LQFRKpUHQFH�GHV�/421�GDQV�OHV�GRQQpHV�GLVSRQLEOHV��$X�OLHX�G¶DYRLU�XQH�/4�
XQLTXH�SRXU�FHV���3&%�PDUTXHXUV��RQ�REVHUYH�QRQ�VHXOHPHQW�XQH�GLVSDULWp�GHV�/4�SDU�UpJLRQ�PDLV�DXVVL�OHXU�YDULDELOLWp�GDQV�
le temps, ce qui interdit toute vision globale de la toxicité des sédiments et toute possibilité de discerner des tendances.

/4�GLVSRQLEOHV�GH������j������SRXU�OHV�PHVXUHV�GHV���3&%�PDUTXHXUV�GDQV�OHV�0(6�GH�VWDWLRQV�GH�JUDQGV�FRXUV�G¶HDX�SDUPL�OHV�
PLHX[�VXLYLHV�HW�FODVVpHV�SDU�JUDQG�EDVVLQ��ȝJ�.J�

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008
Rhin-Meuse 5 à 50 10 à 50 1 1 1 1 1 à 10 5  -
Loire-Bretagne  -  - 0,01 10 0,01 à 10  10 à25 10 10 2

Adour-Garonne 10 5 à 20 5 5 5 5  -  -  -
Rhône-Méditerranée 5 5 5 10 10 10 10 10 1

Auteur : Eau-Evolution. Source: Agences de l’eau pour les stations du Rhin à Gambsheim, de la Meuse à Ham-sur-Meuse, de la Moselle à Sierk, du Rhône à 
Chasse-sur-Rhône et à Arles, de l’Adour en aval de Dax, de la Garonne à Cadillac, de la Dordogne à Pessac-sur-Dordogne, de la Charente à Taillebourg,
de la Loire à Montjean-sur-Loire, de la Vilaine à Rieux et de la Seine à La Bouille (avril 2009)

�����3DUIRLV�SRXU�QH�SDV�PHQWLRQQHU�XQ�]pUR�TXL�pTXLYDXGUDLW�j�O¶DI¿UPDWLRQ�VHORQ�ODTXHOOH�OD�VXEVWDQFH�QH�VHUDLW�SDV�SUpVHQWH�GDQV�OH�SUpOqYHPHQW��LO�HVW�¿[p�XQH�YDOHXU�
arbitraire, par exemple : lQ/2

����(WDW�GHV�OLHX[�RI¿FLHO�VXU�OHV�3&%�G¶RFWREUH�������KWWS���ZZZ�GHYHORSSHPHQW�GXUDEOH�JRXY�IU�,0*�SGI�'*$/1BSFEBHWDWBGHVBOLHX[BRFWB�����SGI�

�����/D�FODVVH���UHSUpVHQWH�OHV�VLWHV�DYHF�SHX�RX�SDV�GH�FRQWDPLQDWLRQ�REVHUYpH��/D�FODVVH���UHSUpVHQWH�OHV�YDOHXUV�WUqV�pOHYpHV��OHV����GH�YDOHXUV�OHV�SOXV�pOHYpHV�SDUPL�
celles observées). la classe attribuée à un site correspond à la valeur la plus élevée observée sur la période 2000-2005.

21. la lQ dépend entre autres de la méthode employée par le laboratoire.
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L’avenir de l’information o!  cielle, plus sombre encore  

/H�©�ERQ�pWDW�FKLPLTXH�ª�GH�OD�'&(��ORLQ�GH�JDUDQWLU�OH�ERQ�pWDW�SDWULPRQLDO

/D�'LUHFWLYH�&DGUH�VXU�O¶(DX��'&(���DGRSWpH�HQ�������¿�[H�FRPPH�
objectif de résultats d’atteindre le bon état écologique et chimique 
des eaux d’ici 2015. 

Conformément aux objectifs environnementaux établis à l’article 
4, paragraphe 1, de la DCE, les États membres doivent prévenir 
la détérioration de l’état de toutes les masses d’eau de surface et 
souterraines et parvenir à un bon état général de ces masses d’eau 
d’ici 2015. En outre, la pollution par les substances prioritaires doit 
être réduite progressivement, les émissions de substances dangereuses 
arrêtées ou diminuées graduellement et toute tendance à la hausse 
VLJQL¿�FDWLYH�GH�OD�SROOXWLRQ�GHV�HDX[�VRXWHUUDLQHV�LQYHUVpH�SDU�GHV�
mesures appropriées. En vertu de l’article 8, paragraphe 1, de la DCE, 
les États membres doivent établir des programmes de surveillance 
permettant d’évaluer l’état des eaux de surface et des eaux souterraines 
D¿�Q�GH�GUHVVHU�XQ�WDEOHDX�FRKpUHQW�HW�FRPSOHW�GH�O¶pWDW�GHV�HDX[�DX�
sein de chaque district hydrographique.

/D�'LUHFWLYH�&DGUH�VXU�O¶(DX�DI¿�FKH�OH�FKRL[�DPELWLHX[�G¶XQH�VXUYHLOODQFH�
patrimoniale, mais elle a malheureusement choisi d’évaluer l’état 
chimique selon une approche réductrice de «dépassements de seuils 
UpJOHPHQWDLUHVª��14(�22 pour 41 substances prioritaires. La surveillance 
nécessaire pour pouvoir évaluer cet état chimique réglementaire est bien 
évidement beaucoup plus légère qu’une surveillance patrimoniale.
 
/D�'LUHFWLYH�¿�[H�GRQF�XQ�FDGUH�FRPPXQ��GRQW�OH�UpIpUHQWLHO�GHV�PDVVHV�G¶HDX�HW�XQ�SURWRFROH�PLQLPXP�REOLJDWRLUH�GH�
surveillance, qui n’a rien à voir avec une vraie surveillance patrimoniale. Chaque Etat membre reste libre d’organiser 
comme il le souhaite la surveillance de sa ressource en eau, même s’il est fortement incité à l’organiser du mieux possible 
en fonction des problématiques particulières auxquelles il est confronté. 
Ainsi, nous pourrions espérer que la surveillance mise en place par la France ne se limite pas à une approche de  
JHVWLRQQDLUH�RULHQWpH�YHUV�O¶HI¿�FDFLWp�j�FRXUW�WHUPH��&H�W\SH�G¶DSSURFKH�HVW�FHUWHV�IDFLOH�j�PHWWUH�HQ�°XYUH�HW�QH�GHPDQGH�
pas une surveillance très lourde. Mais en contrepartie, elle reste très peu performante, particulièrement pour les 
micropolluants. 

/¶pWDW�FKLPLTXH�WHO�TX¶LO�HVW�Gp¿�QL�SDU�OD�'&(��

- ne tient pas compte des cumuls de contaminations (effets cocktails);

- n’inclut qu’un très petit nombre de substances (41 substances prioritaires);

��¿�[H�GHV�VHXLOV�GH�TXDOLWp�DUELWUDLUHV��14(��

Il en résulte que le bon état chimique au sens de la DCE ne traduit pas forcément une faible toxicité de l’eau ou des 
sédiments. En d’autres termes, ce n’est pas parce que l’état chimique des rivières sera déclaré « bon » que les espèces 
aquatiques cesseront de se féminiser et que les sédiments ne seront plus contaminés. Ainsi, une rivière peut être fortement 
FRQWDPLQpH�SDU�GH�QRPEUHXVHV�VXEVWDQFHV�HW�rWUH�SRXUWDQW�FODVVpH�HQ�ERQ�pWDW�FKLPLTXH��VL�OHV�YDOHXUV�TXDQWL¿�pHV�GHV�
VXEVWDQFHV�'&(�VRQW�MXVWHV�LQIpULHXUHV�DX[�14(��RX�VL�OD�FRQWDPLQDWLRQ�TXL�SHXW�SDUIRLV�rWUH�LPSRUWDQWH�FRQFHUQH�GHV�
substances non prioritaires, ex. : cas des PCBs actuellement).

Le suivi patrimonial 
Seul un suivi patrimonial de l’eau permet d’en 
connaître l’état réel. Il permet une connaissance 
approfondie de la ressource et la compréhension 
du fonctionnement et des évolutions à long 
terme des écosystèmes. Il permet de mettre en 
évidence la dégradation des milieux par rapport 
à l’état de référence qui est «zéro contamination» 
pour les polluants chimiques synthétiques, ou 
d’établir un lien entre les substances chimiques 
et les phénomènes de toxicité constatés. Il exige 
une surveillance extrêmement complète et 
précautionneuse, avec en particulier l’utilisation 
de limites analytiques les plus basses possibles, 
de fréquences de mesures élevées et adaptées à 
la variabilité des concentrations, etc. 
Le suivi patrimonial permet d’apprécier le niveau 
de dégradation des masses d’eau indépendamment 
de toute référence à un quelconque usage.  Ainsi, 
la connaissance patrimoniale de l’état des eaux 
s’oppose à une connaissance anthropocentrique 
à court terme qui consiste à évaluer l’aptitude de 
la ressource  à remplir différents usages, comme 
par exemple la fourniture d’eau potable. 
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Principales lacunes pour pouvoir évaluer correctement la contamination chimique

L’analyse des textes de cadrage européen et des premières circulaires dévoile l’absence de fondements qui auraient permis 
d’évaluer correctement la contamination chimique, notamment :

��DEVHQFH�GH�/4�SDWULPRQLDOHV�� �OHV�SOXV�EDVVHV�SRVVLEOHV����

-  non-prise en compte des problématiques émergentes comme les changements climatiques et les micropolluants 
émergents à effet perturbateur endocrinien ;

-  impossibilité de chiffrer les cumuls de l’ensemble des dégradations chimiques, organiques et physiques qui agissent 
simultanément sur les organismes vivants (effets cocktails) ;

-  protocoles de mesures très discutables, comme le signale, par exemple, cette note du Cemagref de 2008 « Une des 
GLI¿FXOWpV�PDMHXUHV�SRXU�O¶LQWHUSUpWDWLRQ�GHV�GRQQpHV�DLQVL�DFTXLVHV�WLHQW��SRXU�OHV�SURGXLWV�SK\WRVDQLWDLUHV��GRQW�OHV�
concentrations dans les eaux de surface sont très variables, à la faible fréquence de prélèvements aux points de suivi : 
��j����SDU�DQ�DX�PLHX[�SRXU�OHV�SRLQWV�FODVVLTXHV�HQ�HDX[�VXSHU¿FLHOOHV��XQ�SDU�DQ�SRXU�OHV�VpGLPHQWV��/H�VXLYL�Q¶D�GH�
VXUFURvW�SDV�j�rWUH�UpDOLVp�WRXV�OHV�DQV��FH�TXL�UHQG�D�SULRUL�GLI¿FLOH�OD�GpWHFWLRQ�G¶pYHQWXHOOHV�pYROXWLRQV ». 23

La DCE concerne aussi les eaux littorales et marines. Dès 2004, l’Ifremer notait « /D�YDOHXU�VFLHQWL¿TXH�DMRXWpH�GH�OD�
surveillance chimique dans le cadre de la DCE est faible : il s’agit uniquement d’un contrôle réglementaire24 ». Avec un 
FDGUDJH�DXVVL�LQVXI¿VDQW��RQ�SHXW�GLUH�TXH�©�OD�'&(�IDLW�UDWHU�OH�FRFKH�j�O¶(XURSH�SRXU�SOXVLHXUV�GpFHQQLHV��2Q�HQ�VDYDLW�
SRXUWDQW�DVVH]�VXU�OH�SODQ�WHFKQLTXH�HQ������SRXU�pWDEOLU�OHV�EDVHV�VROLGHV�G¶XQH�YUDLH�VXUYHLOODQFH�SDWULPRQLDOH� »25  

�����/D�14(�HVW�OD�FRQFHQWUDWLRQ�G¶XQ�SROOXDQW�RX�G¶XQ�JURXSH�GH�SROOXDQWV�GDQV�O¶HDX�RX�OH�ELRWH��TXL�QH�GRLW�SDV�rWUH�GpSDVVpH�D¿Q�GH�SURWpJHU�OD�VDQWp�KXPDLQH�HW�O¶HQYLURQQHPHQW�
(directive n°2000/60/ce). 

23.  «l’analyse des données relatives aux produits phytosanitaires issues des réseaux de surveillance des eaux» cemagref 2008 (à l’heure où nous imprimons, ce document n’est 

plus disponible sur internet)

����©/HV�FRQWDPLQDQWV�FKLPLTXHV�GDQV�OD�'LUHFWLYH�&DGUH�VXU�O¶HDXª�,IUHPHU�������KWWS���HQYOLW�LIUHPHU�IU�FRQWHQW�GRZQORDG��������������YHUVLRQ���¿OH�FRQWDPLQDQWVFKLPLTXHV'&(DFU��SGI�

25. anne spiteri, auteure  de l’enquête.


